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Présentation

Le débat sur les salles d’injection exacerbe les tensions entre les tenants de la « guerre à la drogue » et les partisans de la « réduction des risques » (politique qui permet aux usagers de préserver leur santé même s’ils n’arrêtent pas les drogues). Il a révélé la fracture entre des responsables politiques nationaux tentés par la démagogie, et des élus locaux pragmatiques.

Refusant de prendre en compte les expériences en Espagne, Suisse, Allemagne ou Canada, et balayant les études scientifiques, le précédent gouvernement avait dit « non » aux salles d’injection. Malgré ce refus, des villes de droite comme de gauche – Bordeaux, Nancy, Strasbourg, Marseille ou Paris – ont préparé l’ouverture de ces salles en attendant des jours meilleurs. C’est en 2013 qu’elles commencent à ouvrir.

Ce livre revient sur ces années où les usagers de drogues illicites ont été des boucs émissaires. Il est un cri d’espoir et un appel pour une politique des drogues plus humaine et plus efficace, fondée sur la régulation des usages.
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Préface 

Renouer le dialogue 

par Danièle Jourdain-Menninger1


DANS CET OUVRAGE STIMULANT et sans concession, consacré à l’histoire heurtée et chaotique de la réduction des risques en France, les auteurs nous montrent à quel point ce qui aurait pu rester une pratique de santé publique est devenu le prétexte à des débats idéologiques.

Au milieu des années 1980, en dépit de données de prévalence et d’incidence du VIH préoccupantes chez les usagers de drogues, y compris en milieu carcéral, et du nombre de surdoses mortelles, la France a mis en œuvre cette politique de réduction des risques dans le contexte de l’épidémie de sida, et donc avec retard, alors que de nombreux pays industrialisés s’y étaient déjà engagés.

Cependant, et là encore l’analyse historique qui nous est présentée est précieuse, la France s’est progressivement attachée à sécuriser et à renforcer cette politique, avec la construction par les autorités publiques d’un cadre juridique et d’un dispositif les plus complets possible, permettant enfin de réduire considérablement le nombre d’usagers de drogues infectés.

Grâce à des relations de partenariat, parfois conflictuelles mais toujours constructives, le mouvement associatif, les milieux des professionnels de la santé, comme ceux du secteur social ont permis d’apporter leur précieuse expérience tirée de pratiques novatrices.

Aujourd’hui, la France est loin d’être à la traîne aux niveaux international et européen, qu’il s’agisse de l’organisation des soins spécialisés pour usagers de drogues ou de leur qualité. Avec une loi de santé publique en 2004, et un référentiel national publié dans la foulée, les textes juridiques ont donné un cadre aux pratiques professionnelles. La distribution de seringues pour les injecteurs de drogues, les traitements de substitution, comme l’accessibilité majeure de la buprénorphine à haut dosage, ont peu à peu permis une application concrète du principe de réduction des risques.

Le financement pérenne de cette politique de santé publique par l’assurance-maladie et par l’État a non seulement permis de lancer les programmes d’échange de seringues, mais aussi de créer des structures médico-sociales de réduction des risques, avec un déploiement qui, même s’il est perfectible, apporte des réponses sur une grande partie du territoire. Les plans de santé publique préparés par le ministère de la Santé, comme le plan hépatites avec un volet « usagers de drogues », le plan addictions, ou le plan VIH ont pleinement intégré cette approche.

Mais si l’objectif affiché – celui de la réduction des contaminations infectieuses et des overdoses – fait consensus, cette politique connaît des différends, voire des oppositions d’un point de vue philosophique et politique. Au-delà des aspects sanitaires, auxquels chacun trouve un sens en raison de leur caractère pragmatique, les dimensions morales (la défense de l’abstinence comme mode de guérison), légales (le maintien de l’interdit des drogues) divisent la société tout entière. L’objectif d’abstinence et la notion de guérison sont au cœur des débats et des positionnements, de même que l’idée souvent proclamée de respect de la liberté individuelle, qui inclut ici celle de consommer. Elle a pour corollaire la question de la pénalisation de l’usage, par ailleurs souvent confondue avec celle de la légalisation.

Après une période d’incompréhension, voire d’opposition, il importe aujourd’hui de renouer le dialogue, de rétablir la confiance entre le mouvement associatif et les pouvoirs publics. La mission de lutte contre la drogue et la toxicomanie s’y emploie.

Il faut pour cela aussi poursuivre dans la voie du pragmatisme et de la reconnaissance de l’usager comme acteur central de la politique de réduction des risques.

Il est aujourd’hui nécessaire de réfléchir à un élargissement de la palette des outils de réduction des risques, comme au développement d’une approche intégrée, s’attachant à réduire les inégalités sociales de santé, à faciliter l’accès aux soins des personnes usagères atteintes de pathologies somatiques et psychiatriques concomitantes. Il faut aussi renforcer le lien nécessaire entre prévention, réduction des risques et soins. Les pratiques professionnelles doivent pouvoir tenir compte de la complexité des conduites addictives. Elles doivent, de manière urgente, être en mesure de proposer des approches adaptées aux vulnérabilités et aux trajectoires des usagers de drogues, aux jeunes et aux femmes en situation de grande précarité morale et sociale, ou aux usagers de drogues incarcérés. L’évolution des pratiques de consommation, notamment pour lutter plus efficacement contre l’épidémie de VHC, doit guider les nouvelles orientations de la politique de réduction des risques.

Au niveau international, la France joue également pleinement son rôle. Dans le cadre de sa présidence du Groupe Pompidou, composé de 36 pays membres du Conseil de l’Europe, et auxquels sont associés les pays du pourtour méditerranéen, la mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie a souhaité avec ses partenaires que s’engage un travail sur un document d’orientation relatif à la réduction des dommages liés à l’usage de substances psychoactives qui pourra servir de cadre de référence partagé.

Pour tenir ces différents engagements, le dialogue avec les professionnels et le mouvement associatif doit se construire sur un corpus de connaissances partagées, étayé par les programmes d’étude et de recherche, mais aussi par les publications parfois militantes.

C’est le rôle de ce livre sur les « salles de shoot ». Je souhaite qu’il puisse, par son langage direct et clair, être utile aussi à la promotion de la santé publique.







Avant-propos


SALLE DE SHOOT, PIQUERIE, zones de tolérance, shooting room, shooting gallery, fixpunkt, salas de consumo higiénico, narcosalas, centre d’injection supervisée, medically supervised injecting centre, safe injection facilities, drug consumption rooms, gesundheitsräume, gassenzimmer, salle de santé, centre de contact, centre refuge… selon les pays et les personnes qui en parlent, elles peuvent prendre toutes sortes de noms ou de surnoms.

Dans notre jargon professionnel, nous les avons labellisées salles de consommation à moindres risques (SCMR) ou, de façon plus détaillée, structures d’accueil avec possibilité de consommer à moindre risque.

En France, elles sont passées dans le langage commun, popularisées par les médias, sous le nom de « salles de shoot ».

Malheureusement, comme souvent, la matrice médiatique a adopté un terme très restrictif et simplificateur. Non seulement parce que tout usage dans une SCMR ne se limite pas au « shoot » : si celui-ci est la marque du toxico on peut aussi parfois inhaler ou fumer dans une SCMR ; mais aussi parce que les SCMR sont d’abord des lieux d’accueil et de création de lien social.

Surtout, ce terme colle parfaitement au langage des opposants aux SCMR, parce que le shoot véhicule tout une imagerie, un stigmate, celui du junky (sale, irresponsable, voleur, menteur, en marge de la cité…), qui renforce souvent l’inquiétude et le rejet du grand public sur cet objet qui peut faire peur au premier abord.

Nous avons accepté que l’éditeur utilise la formule « salle de shoot » pour qu’il rencontre plus facilement son public, qui ne connaît souvent que ce terme. Avec l’espoir que sa lecture permette au lecteur de dépasser le cliché, mais aussi pour ne pas laisser l’imagerie du shoot aux « entrepreneurs de morale » – selon l’expression d’Howard Becker –, ceux qui défendent l’exclusion et la stigmatisation des usagers de drogues comme la condition morale de notre société. Car un shoot, ce n’est pas un vice, ça n’a rien de sale, c’est une injection faite par un usager de substances psychoactives. C’est un facteur de risque, pas un marqueur de moralité. Ce sont les conditions du shoot qui sont souvent indignes de nos sociétés modernes…

Faire nôtres les signes qui désignent les usagers de drogues en tant qu’autres, divers, différents, c’est enlever à ces entrepreneurs de morale leur prérogative à dire, et donc à définir, seuls, l’identité des usagers de drogues, qui est, loin des stéréotypes mais comme la vie, multiple, complexe, évolutive.







1

Les usagers de drogues dans la cité


LES TRENTE GLORIEUSES (1945-1973) ont marqué l’entrée de l’Europe occidentale dans la société de consommation, suscitant une profonde transformation des manières de faire société. L’individualisme et l’hédonisme sont devenus des valeurs centrales. Sur les décombres de cette période, avec les crises économiques qui se succèdent depuis 1974, engendrant des phénomènes d’exclusion de plus en plus forts, débute une autre société, qui ouvre sur le XXIe siècle, la société « addictogène ». Elle place au cœur des modes de vie, d’autres valeurs, le sans-limite, l’éphémère, l’instantané, l’intensité dont les caractéristiques sont similaires aux effets provoqués par l’expérience de l’usage de drogues1. Le sociologue Gilles Lipovestky a souligné le lien entre ce moment d’hyperconsommation et la banalisation des stupéfiants, leur consommation de masse.

Face à cette explosion des consommations, les pays occidentaux, emmenés par les États-Unis dès la fin des années 1960, débutent une nouvelle croisade, la « guerre à la drogue », dont le but est d’arriver à un « monde sans drogue ». Elle est basée sur un système de croyances : une conception idéologique de l’usage de drogues, jugé dangereux pour l’ordre moral, et dont l’éradication doit résulter de politiques pénales agressives.

Cette guerre à la drogue va avoir de lourdes répercussions sur les usagers : la priorité absolue des politiques publiques est donnée au respect de l’abstinence de substances psychotropes (hors alcool et tabac), les forces de l’ordre étant chargées d’en garantir l’application. Les usagers sont considérés comme des délinquants, pourchassés, mis en prison, stigmatisés. La guerre contre la drogue est avant tout une guerre contre les usagers de drogues.

C’est particulièrement le cas en France, où l’adoption de la loi de 1970 définit les trois piliers de la politique des drogues : prévention primaire, sevrage et abstinence, sanction pénale de l’usage. L’usager est traité comme un délinquant, qui ne peut échapper à l’incarcération que si, et seulement si, il accepte de se soigner, c’est-à-dire de se sevrer.

 

Ces politiques, qui ignorent délibérément les racines socio-économiques du problème et l’essor de la société addictogène, n’empêcheront pas les drogues de se répandre et de sortir dans la rue d’une manière d’autant plus sauvage que leur prohibition interdit aux plus démunis tout espace sécurisé. Les premières scènes ouvertes – des espaces publics où se développent le deal et l’usage de drogues illicites – émergent dans les grandes villes européennes au cours des années 1980, accompagnant la « mondialisation ». Nées de la contre-culture de la fin des années 1960, elles mêlent des jeunes qui se rassemblent dans les parcs à des squatters qui vivent de manière non traditionnelle. Avec la succession des crises, pétrolières puis financières, la montée du chômage, la précarisation d’une population de plus en plus nombreuse, elles attirent des groupes disposant de très peu de ressources, en particulier des jeunes dans des situations problématiques. Initialement, la drogue consommée est le cannabis, mais l’héroïne en provenance du Triangle d’or devient vite la drogue dominante, utilisée le plus souvent en injection, souvent accompagnée d’amphétamines ; puis viendront la cocaïne et le crack.

Ces regroupements d’usagers sont à la fois nouveaux et anciens. Les centres-ville attirent depuis longtemps ceux qui ont des problèmes d’alcool, ou qui, s’installant dans différents types de déviances, cherchent de nouvelles opportunités pour échapper au contrôle de leur communauté. Ils souhaitent l’anonymat pour éviter la stigmatisation de leur comportement ou de leur apparence. La plupart des villes ont trouvé des solutions, plus ou moins en lien avec leurs traditions, qui reflètent leurs politiques d’intégration ou, au contraire, d’exclusion. Mais, face à ces nouvelles scènes, la majorité des pays vont appliquer la doctrine de la « guerre à la drogue ». La police pourchasse les usagers, disperse les regroupements qui se reforment un peu plus loin ou éclatent en groupes plus petits. Cette répression atténue la visibilité du phénomène mais renforce la marginalisation et l’exclusion sans s’attaquer aux problèmes sociaux et sanitaires. L’usager perd son droit de cité alors que l’usage de drogues s’installe dans la cité : la contradiction est dangereuse.


Du paradigme de l’abstinence à celui de la réduction des risques

L’émergence de la « peste noire » du XXe siècle – le VIH/sida – percute de plein fouet le système né de la guerre à la drogue. Au début des années 1980, être contaminé par le virus du VIH équivaut à une condamnation à mort. L’échange de seringues est peut-être un rituel chez de nombreux toxicomanes, mais il est surtout une obligation quand les seringues ne sont pas en vente libre. La population d’usagers injecteurs va être une des plus touchées par le nouveau virus. Les responsables politiques ne s’en préoccuperont que lorsqu’il deviendra évident que l’épidémie ne se cantonne pas à eux : ils transmettent le virus à la population générale par voie sexuelle, notamment via la prostitution.

Progressivement, cette pression du sida avec son cortège de morts va obliger à inventer une nouvelle politique de rencontre et d’inclusion des usagers. Elle entre en tension avec la politique répressive et centrée sur l’abstinence. La lutte contre le sida change la lutte contre les drogues parce qu’« on ne peut pas sevrer un toxicomane mort du sida » !

Cette nouvelle politique est la reconnaissance qu’il n’y a pas de société sans drogue. Elle donne aux usagers le moyen de protéger leur santé contre le VIH même s’ils n’arrêtent pas l’usage. Elle va prendre le nom de « politique de réduction des risques » (harm reduction). De nouveaux dispositifs se créent pour accueillir les usagers qui n’arrêtent pas les drogues (drop-in), leur donner un accès aux seringues, aux traitements de substitution à l’héroïne. Tout cela n’a du sens que parce que l’usager est entendu sur ses besoins. Ses « savoirs » liés à la consommation vont commencer à être respectés. Ainsi se créent des groupes d’autosupport d’usagers de drogues partout où la politique de réduction des risques se développe. Pour la première fois, face au sida, les usagers de drogues non abstinents se réunissent pour développer des moyens d’information de leurs pairs – par exemple, des journaux – et former des groupes de pression pour faire changer les politiques les concernant.

Tous ces dispositifs font rapidement chuter le nombre de contaminations et d’overdoses. La santé des usagers s’améliore. Mais ils soulignent la contradiction : « S’il n’y a pas de société sans drogue », l’illusion d’une société sans « drogués » reste forte. On donne aux usagers des seringues ; on l’accueille et l’héberge même s’il n’arrête pas de consommer ; on écoute ce qu’il a à dire. Pourtant, l’acte d’usage lui-même reste réprimé, tabou, hors du dispositif sanitaire. Ce moment est cependant celui où les risques sont les plus élevés par rapport au VIH, aux hépatites, aux overdoses et à de multiples autres infections… Cet abandon est particulièrement problématique chez les usagers en situation de vulnérabilité qui n’ont d’autres lieux pour consommer que les scènes ouvertes ou les squatts, dans le stress et l’insalubrité. L’interdiction de la consommation dans les dispositifs existants maintient leur exclusion des soins, la marginalisation et la destruction sociale.

Le dilemme entre politique d’inclusion – qui essaie de résoudre les problèmes dans la société – et politique d’exclusion – qui tente de les éradiquer, au risque d’exclure encore un peu plus les plus vulnérables – devient majeur.

Durant la seconde moitié des années 1980, des villes européennes vont créer et expérimenter un dispositif qui permet à ces usagers vulnérables de consommer des drogues à moindre risque : les salles d’injection supervisée. C’est l’extension logique de la politique de réduction des risques, d’intégration et de tolérance vis-à-vis des usagers.




De la consommation tolérée aux salles d’injection supervisée

Les villes européennes comme Berne, Zurich, Rotterdam, ou Francfort vont laisser se développer des scènes ouvertes. Les autorités policières reconnaissent qu’elles sont incapables de supprimer l’essentiel de l’usage et du trafic, et que chasser les usagers d’un quartier à un autre est coûteux. Surtout, en pleine épidémie de sida, cette chasse à l’homme nuit à la santé des usagers, en compliquant le travail de rue et de contact des acteurs socio-sanitaires autant que l’accès aux programmes d’échange de seringues, aux tests VIH, à la vaccination contre l’hépatite B ou aux programmes de substitution à la méthadone.


La Suisse, pionnière

En Suisse, un changement se produit durant les années 1980 dans les villes alémaniques. Une controverse politique et culturelle suscite des campagnes en faveur de centres autonomes de jeunesse2 et la solidarité se développe avec les groupes marginaux comme les usagers de drogues. Avec l’aide de l’Office fédéral de la santé publique, des services d’aide à haut seuil de tolérance sont installés dans les scènes ouvertes des villes de Zurich, Berne, Olten, Soleure, au nom de la prévention du sida.

En 1986, à proximité de celle de Berne – située devant le Parlement fédéral de la capitale administrative de la Suisse –, des professionnels créent un café à l’intérieur d’un centre de santé géré par le gouvernement. Point de rencontre pour des usagers de drogues exclus des autres lieux de convivialité et de soin, il offre des boissons, des repas et des préservatifs, avec des travailleurs sociaux disponibles pour du counseling, de l’orientation et de la protection sociale. Cette ouverture entraîne une réduction du nombre d’usagers présents sur la scène ouverte et les nuisances qui en résultent. Les usagers commencent à s’injecter leur produit sur place, ce qui est toléré par les travailleurs sociaux. Ils y voient une opportunité de prendre en compte et tenter de modifier les comportements à risque associés à l’injection. Cette attitude accentue l’attrait du lieu. Beaucoup d’usagers préfèrent ce lieu à la rue. Cette possibilité, longtemps gardée secrète, devient publique.

En 1988, après des négociations avec la police et les responsables politiques locaux, le café continue ses opérations en tant que salle d’injection supervisée, à la condition que les mineurs ne soient pas admis et que le trafic de drogues n’ait pas lieu dans le local. Le concept de salle d’injection supervisée est ainsi né de la rencontre entre les besoins des usagers, et une attention négociée d’acteurs du soin et de la sécurité publique. Le nouveau dispositif est encadré par des professionnels et soutenu par les institutions telles que la police et les collectivités locales ; il permet aux usagers de consommer des drogues acquises à l’extérieur dans des conditions d’hygiène et de sécurité acceptables, tout en préservant la tranquillité et la sécurité des habitants du quartier. Le fonctionnement est réglementé. Les mineurs sont exclus et le deal prohibé. Les usagers doivent respecter des mesures d’hygiène et de sécurité. Le personnel socio-sanitaire, qui ne peut en aucun cas aider à l’administration des substances, est là pour orienter, conseiller, créer du lien, observer les pratiques et intervenir en cas de nécessité, notamment face à des comportements potentiellement délétères et pour prévenir les mauvaises pratiques susceptibles d’entraîner une contamination par les virus du sida, de l’hépatite C, etc. Pour que le dispositif soit bien intégré dans la ville, un travail d’explication avec les habitants est mené. Enfin, il est un maillon d’un dispositif plus vaste de services aux usagers.

À partir de cette première expérience, en 1989, sous mandat de la Commission fédérale des stupéfiants, le professeur Hans Schultz rend un avis juridique sur les salles d’injection supervisée. Il conclut qu’elles sont légales au regard du droit suisse qui exprime clairement que le traitement et la réinsertion sociale des personnes dépendantes sont plus importants que la sanction à leur infliger.

À la même époque, à Zurich, capitale économique et financière de la Suisse, une autre scène ouverte – en plein centre-ville, dans le parc du Plaztplitz – est devenue un incontrôlable supermarché des drogues. Le projet Zipp-Aids de l’Office fédéral de la santé publique distribue quotidiennement plus de 9 000 seringues, réussissant à faire chuter l’incidence du VIH, mais des usagers d’autres cantons et pays européens y accourent toujours plus nombreux. Soixante-dix pour cent des 2 000 personnes qui entrent dans le parc chaque jour ne sont pas résidentes de la ville. Les habitants du quartier sont pris en otage ; les crimes liés aux drogues augmentent dans le voisinage du parc où il est courant d’assister à des rixes ou de voir des usagers mourir d’overdose. Alain, actuel usager de la salle d’injection Quai 9 de Genève, a fréquenté le Platzplitz : « C’était comme dans un film d’horreur avec des zombies. Les mecs se piquaient dans la queue, dans le cou devant tout le monde, ils étaient décharnés, n’avaient plus de dents. Tu marchais sur un tapis de seringues. Ceux qui avaient moins de pognon, ils mettaient du matériel à disposition, seringue, acide citrique, et pour le payer tu lui laissais ton coton. Ceux qui n’ont pas connu, ne peuvent pas s’imaginer, c’est comme la guerre. »

Cette visibilité de la scène rend les questions du sida et de la situation catastrophique des usagers plus prégnantes dans l’opinion publique suisse tandis que le pays est internationalement montré du doigt. La Confédération helvétique va alors remettre en cause sa politique des trois piliers (sevrage, abstinence, pénalisation) pour adopter en 1991, la politique dite des quatre piliers : prévention, thérapie et réintégration, réduction des risques et aide à la survie, répression et contrôle. Cette politique développe des programmes d’échange de seringues, des drop-in (lieux d’accueil et de prise en charge), des programmes de substitution à la méthadone. Elle donne la possibilité de mettre en place des salles d’injection supervisée et ouvre à l’expérimentation des programmes d’héroïne médicalisée pour les personnes dépendantes pour qui les autres formes de traitement ont échoué.

En 1992, la police ferme la scène du Platzplitz. Elle se déplace quelques centaines de mètres plus loin, à la Gare désaffectée du Letten, que la police fermera également en 1995. Mais, cette fois, la fermeture est préparée dans la logique de la politique des quatre piliers avec la création de trois salles d’injection supervisée et l’expérimentation de programmes d’héroïne médicalisée. Les usagers des autres cantons sont réorientés vers leurs cantons d’origine, eux-mêmes sommés de prendre des mesures similaires.

Durant les années 1990, les salles d’injection vont se développer, treize salles d’injection dans sept villes suisses. L’expérimentation des programmes d’héroïne est également concluante : ils permettent d’obtenir de nettes améliorations physiques, psychiques et sociales pour des usagers fortement dépendants. Ces mesures sont approuvées par un vote populaire en 1999. À partir de 2001 – avec l’émergence de la consommation de crack –, plusieurs salles d’injection supervisée mettent en place un espace réservé à l’inhalation. Elles prennent le nom de « salles de consommation supervisée », ou de « salles de consommation à moindre risque ».

2001 verra aussi la création de la seule salle d’injection francophone, à Genève, nommée Quai 9, à côté de la gare de Genève et de ses huit quais. Martine Baudin, actuelle directrice de Quai 9, raconte :


La ville de Genève avait déjà ouvert un bus d’échange de seringues (le BIPS) en 1991 et des programmes de substitution à la méthadone. La situation se détériore dès 1996 avec l’apparition d’un marché de rue de la cocaïne, une forte augmentation de sa consommation intraveineuse associée à de nombreuses prises de risque VIH et VHC, et des problèmes pour le voisinage. En mai 2001, après un travail important de concertation entre les différents acteurs socio-sanitaires et de la répression, et la légitimité gagnée par dix ans de réduction des risques, le gouvernement genevois donne son accord pour l’ouverture expérimentale, sur une période d’un an, d’un espace d’accueil avec possibilité d’injection pour les usagers de drogues. Cet espace, dont le premier objectif est d’améliorer la situation des personnes qui s’injectent, ouvre ses portes le 26 décembre 2001, financé par l’État de Genève (près de 1,5 million de francs suisses).
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